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Harmonisation des dispositifs de l'insertion par
l'activité économique à Mayotte / Modifications
relatives au siège et au ressort des services de la
publicité foncière (Charente-Maritime) / Gestion
de tout ou partie des fonds européens pour la
période 2014-2020 / Fixation des données de la
déclaration annuelle des données sociales
adressées aux administrations et organismes
compétents / Approbation du cahier technique de
la norme pour les déclarations dématérialisées de
données sociales pour l'année 2014 (salaires 2013)

 [1]

Emploi
– Ordonnance nÂ° 2014-577 du 4 juin 2014 modifiant les livres Ier, III et VII du code du travail applicable à
Mayotte NOR : ETSD1403034R

– Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance nÂ° 2014-577 du 4 juin 2014 modifiant les livres
Ier, III et VII du code du travail applicable à Mayotte NOR : ETSD1403034P

Finances publiques
– Arrêté du 21 mai 2014 modifiant l'arrêté du 12 juin 1970 fixant le siège et le ressort des services de la
publicité foncière NOR : FCPE1409663A

Fonds européens
– Décret nÂ° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la période
2014-2020 NOR : ETLR1402319D [2]

Sécurité sociale
– Arrêté du 6 mai 2014 fixant les données de la déclaration annuelle des données sociales adressées aux
administrations et organismes compétents NOR : AFSS1405471A
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=122241052D14388C79678060AA917B79.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029045381&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029044459
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– Arrêté du 6 mai 2014 approuvant le cahier technique de la norme pour les déclarations dématérialisées de
données sociales pour l'année 2014 (salaires 2013) NOR : AFSS1405469A

 L'intégralité du JORF nÂ°0129 du 5 juin 2014

[1] Photo : © Kret

[2] Le décret fixe les conditions dans lesquelles l'Etat peut confier tout ou partie de la gestion des programmes des fonds structurels et

d'investissement européens aux collectivités territoriales, en qualité d'autorité de gestion ou en vertu d'une délégation de gestion. La qualité

d'autorité de gestion peut être confiée, à leur demande, aux régions, ou, pour des programmes opérationnels interrégionaux, à des groupements

d'intérêt public constitués par elles. S'agissant des programmes du Fonds européen agricole pour le développement rural, les départements

d'outre-mer peuvent également se voir conférer la qualité d'autorité de gestion dans le cas où la région d'outre-mer concernée a elle-même

renoncé à la qualité d'autorité de gestion. La gestion de tout ou partie des actions relevant du Fonds social européen peut être confiée, en vertu

d'une délégation de gestion, aux départements ou aux collectivités ou organismes chargés du pilotage de plans locaux pour l'insertion par l'emploi

qui en feront la demande. Enfin, s'agissant du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, la gestion des programmes peut être

confiée aux régions en vertu d'une délégation de gestion.
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